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[Suite.]

1. LaurIn-J'ai déjà eu occasion de
<donner mon opinion sur la réforme électo-
rale. J'ai été appelé à voter sur cette ques4-
tion et Je me suis proniorcé pour la rèfor-

'ne électorale hasée sur la popultiton. Nous

avons eu des assemblée s dans di'érents

e:omtés et tous ont demandé la reforme

électorale basée sur la popu!ation. Des

requetes ont été présentées à cette Cia n-
bre à cet efet. J'ai toujours été opposé

à 'Union du Haut et du Bas-Canada. Cete

Union nous a été imposée dahs un temps

de tyrannie, dans un temps où le peuple
du Bas-Canada n'etait pas réprésenté, lors

de l'existence du: conseil spécial, composé

l'hommes vendus au pouvoir, vifs flatteturs

et courtisans serviles d'un pouvoir corrom-

pu, soumis en tout au despote Sydenham.
L'Union est un mariage forcé dont les parties

n'ont jamais sympatlhysé et ne sympathise-

ront jamais. Nous voyons presque à cia-

-que session du parliement se renîou veller darns
rette Chambre ies scènes dégradantes, et
des conflits acharnés avoir lieu souvent en-
tre les membres d'un même parti politique,

orcqu'l s'cgt de question intéressarnt une
parti de la provincq plus que l'autre. C'est
une preuve certaine que lUnion ne pourra
jamai k bien opérer. C'est donc le rappel
de l'Union qu'ils nous fiaut. Mon but donc
aujourd'hui en votant pour les résolutions
le mon honorable ami pour le cromt( de

Québec, est de forcer, je dois lavouer
franchenert, le H -Cnada à demander

le rappel de l'unon. Autrement nous ne

l'obtiendrions jamnai ; tandis que si nous

avons une représentation basée sur la po-
pulation, le Bas-Caiada devaat avoir un
'nombre de représentants plus grands que
le Haut-Canada, le 1iant Canada sera for-
Pé de demander le rapel de l'Union ; c'est
le seul moven de nous débarrasser du Haut
Canada, [rires] de selle sangsie qui suce
notre sang, de ce goufi' e où vont s'englou-
tir tous les revenus du Bas-Canada. Pour
ces raisons je voterai pour lei résolutions
devant la Chiampre.

J. Papineau.-Les réso'îtions qui
nous sont soumises sont dles vérités évi-
dentes, sont l'écho des sentiments diu pays,
sont une protestation qui est vouLue, qui est

niévitable, lorsque Four la première fois,
depui l'acte d'Union, un ministère, mous
le noi de libéral, propose au pays de re-
'hier toutes les protestations1 qutî'il a fiaites jus-
qu'ici contre cet rete inju t', insultant
Pour le Bas-Canada, et nous i i ite à nous
"indre à lui, à le suivr -CI s i-lemt dans
lapprorbation de 1PUion dans son principe,

dans ses tendance., duais son bt.
Le bill qui est initrouit ici ce sedr, con'a-
t re, de toutes les dspo:itionîs de P'acie d'U--
non celle qui est la plus inîj uste, la pl us
Odieuse, la plus cos.trnîireu rax notions dle
someI politique, de sIine lîbaté dont de-

vrime erniha rnrebn, *im., m.

procureur géuéral [M. Lafontaine) vient
défendre en cette chambre, vient sanction-
ner de sa voix, comme ne comportant pour
nous aucun principe d'injustice, parce que
l'injustice depuis cette époque a été un peu
amoindrie. . Mais le mal, quoique plus

petit, n'en e t pas moins injuste ; le princi-

pe ii'eni est pas moins là.
Dire lue be bill est un bill pour augmen-

ter la répresentation, c'est le présenter sous
un titro faux et menteur. Ce bill est pour

arracier aux canadiens un consentement
tacite à lacte dT',iini, qui leur a été ti-

posée salis qu'ils aient mméne été consultés.
Il n'a pas pour but de consacrer le principe
le l'égalité le la représentation ; c'est un
principe trop salutaire, trop raisonnable
pour que ceux qui le prétendent, croient à
ce qu'ils disent. L'hon. représentant
d'Oxford rious montre aujourd'hui comment
il l'entend, comme l'entendent ses collégues.
Lorsque l'on veut donher à un pays uit sys-
téime représentatif sincère, vrai, il ne petit
avoir d'autre base que celle de la population:
ce principe est admis dans touts les états
éclairés, dans tous les pays constitution-
nels. Il n'y a pas d'autre système d(e re-
présentation qui puisse avoir aucun elémnent
de durée et d'attachement que celui qui
sera proportionné à la population.

A l'époque où lacte fatal de l'Union
nous a été imposé, l'hon. procureuir-gé-
nér:il lu:-mème s'est joint aux protestations
du pays. En quoi ses dispositions sit
elles donc autres aujourd'hui, pour que
1lacte qui a paru intolérable alors, sous le
régime des hayonnettes, doive recevoir
aujoiurl'hui une approbation aussi formelle
que celle qu'on sollicite le notre part, quand
il n'y a plus cette oppression qui nous obli-
geait à nous taire ?

Quelle raison peut-on avoir aujourd'hui
pour nous faire sanctionner cet ay te, qui a
été repoussé par tout le monde, qui a reçu
une iniprobation formelle, universelle, dans
la plus grande partie du pays, quoiqu'il n'ait
pas été ailleurs repoussé avec la méitie
force, pa rcequ'on s'était adressé à des hom-
mes qui se sont fait du mutisme la falculté de
passer d'une opinion à une autre suivant les
circonstances'? Pourquoi vouloir nous faire
accepter aujourd'hui une acte qui a été dé-
claré par le clergé catholique <lu pays en
masse, comme contraire à la justice, com-
me demandant que nos lois, nos institutions
notre religion fussent à la merci d'une au-
tre population ? Quelle excuse, enfin, peut-
on donner pour présenter à notre approba-
tion un acte qui nous enlevait le droit sacré

que nous donnaient les traités, de ne chan-
ger nos institutions que lorsque cela nous
plairait, nous serait imposé par la majorité
de nos compatriotes ?

L'hon. procureur-général dit il n'y a
qu'une conséquence logique à déduite de
ces résolutions ; c'est de proposer le rap-

1:e!le l'ldnion.
Eh ! bieni M. l'orateur, n'est-il pas utile,
nécessaire de dire que nous n'excusons pas
P'Union, quand on nous invite à le faire.

(./1'enir.)
N. LaFontaine.--Après avoir lu les

tîtbitié re est alIt fouît droit à la seule con
cîlusion logique de, résolutions tin'il secon

de, en lisant qu'il veut travailler par là ai:
rappel <Je l'Union. Mais il est avoué, et
cela par des personnues dont le patriotismie
ne fait pas de doute, aussi sinicéremrent at-
tachées aux intérèts du pays que les deux
hons. niembres qui viennent de parler, il

est avoué que, quand mnt'me ntouis le de-

manderions, nous ne lo)ltienldrons pas. Je

croisu que les deux hons. membres ne con-

testent pas même cette vérité. L'Union

nous a ét.é imposée avec toutes see injusti-
ces, lios avons protesté contre, fouis
avons déterminé de faire marcher l'Union.
voilà ies expressions, et de ne pas nous
soumettre passivement à touIs ses mauvais
effets sans tâclier d'en tirer ce qu'il pouvait
y avoir bon. Nous savions que nous tic
réussirions pas à en obtenir rappel en) le
demandant, et on ne doit pas demander

pour le plaisir d'être refusé. Sachant ce-
la, le seul moyen qu'il restait pour arriver
à ce but, au rappel de l'Union, c'était de
la faire fonctionner pour notre avantage,
au lieu de lui laisser aceor plir son objet qui
était die nous annéantir ; ce qui aurait eu
lieu iufailliblement, si ntous nous étions
contentés de protester sans chercher à re-
conquérir notre influence dans les afflires.
Si aujourd'hui on veut changer de tactique,
qu'on l'avoue ; que ceux qui veulent de-
mandr le rappel de FUnion, vr icneindent
franchement. Mais ce n'est pas ainsi que
lon pose la quîestiont. (Il hit utu la premié.
re résolution et exprime son concours dans
certaines parties, pour d'autres il avait at-
tendu avant de former son opinion l'expli-
cation du moteur.) Quand à la disposition
de l'acte d'Union qui fixe un nombre égal
dans la représentation de l'une et de l'autre
province, je rie puis la déclarer injuste
Plusieurs autres clauses de cet acte, et
les plus injustes ont maintenant disparu.
L'hon. membre pour Québec nous dit que
l'Angleterre, mue par des mutifs d'interét,
a commis une injustice envers le Bas-Ca-
nada. Et comment aujourd'hui vient-il
nous ôter le seul moyen de sauver le Bas-
Canada des injustices bien plus grandes en-
core dont il est menacé ? Dans quel but
veut-il faire disparaître la seule cause qui
nous protège ! C'est inexpliquable. Ma
mesure sur la représentation n'est pas une

acceptation de l'acte d'Union, commIfe
'hon. membre pour Québec a bien voulu
le dire.

M. Chauveau.-J'ai dit qu 'elle serait
une acceptation de Pacte d'Union, bi elle
n'était pas accompagnée d'un protêt.

M. LaFontaine -Je prétends qu'elle
n'est pas une acceptation de l'acte d'Union

sans mme être accompagnée d'un protêt.

Je le demande à tous les lions. membres,
supposant que dans l'acte d'Union la re-

présentation les deux provinces euit été

fixée à 150 membres, 75 pour le Haut-
Camnda, et 75 pour le Bas, est-ce qu'enl
faisaait umarcher l'Union, eni procédant avec

une telle clause, c'eut été plus accepîter
l'Union quî'enî la faisant marcher avec 84

membres 4.2 pour le Hiant et 42 pour le

- fin que île-là. reut d faîe a a on O cotte der.
L'on. emit'abre pour Québec a aus a bnîee, tandis que le onel législatif p at

fait aNlusioni à un autre document qul dit toujours donner prépondérance danE :a
t avoir été approuvé par des assemblées pi- gislatre, le gouverneur pouvant omnm-

bliques dans tout le pays, tandis qu'il n'y n de nouveaux conseillers pour appuyer a
pas ou une aissenblee dans tout le district Iégislatin de la branche pap.
de Montréal à ce sujet. Ce document, re.)
c'est le nanifeste de la réforme et du pro- L'hon. membre prête au Haut-Canad
crés de Québee. Mais Y a-t-il dans ce les dispositions les pus odieuses, ii lui
doicumentilne seule phrase qui invoque le prête la volonté et la force nécessaire
principe de la représentation basée sur la pour nous asservir plus tard, quand sa po-
population ? Interpellé là dessus de citer le pulation sera considérablement augmentée.
passage, l'honi. membre ne repondit pas, Moi, je maintiens qu'avec Pégalité da,
il garda le silence. L'hon. membre, dt, la reurésentation, nous seron toujolutrs sur
concert avec M. Aylhvin, était convenu un pied égal et le Haut-Canada n'aura p8as
d'agiter la réforme électorale dans le district le pouvoir, au moins con-stitutionnellement,
de Québec, mais était-il a ors question du de se faire une position de supériorite vi.-
principe invoqué par l'hon. membre polir à-vis du Bas-Canada. On lui prête a'i
Québec aujourd'hui ?1 Point du tout. On [s syipathieti du gouveremnt angs
connait lopinion dt M. Aylwin sur ce pour protéer ses desseins ambitieux. Le
point et il n'y a pas de doute que ce uant- gouvertieinent ar%'ais, j'ai la conviction,
feste ne la représente. S'il en était autre- ne -e prêtera pas ainsi à toutes les volontée,
ment, comment se ferait-il que la partie il tiendra longtemp8 à l'acte d'Union,
(lui traite de la représentation fût exacte- connaît l'injustWe faite au Bas-Canada et
ment, presque mot pour mot, le préambu- il est plub disposé a la réparer qu'à lui en
le d'un bill présenté par M. Aylwin dans faire de nouYan. Les motifs qu'on ît-
l'avant derniére session. Personne n'osera tibue au gouernenent ag

govenmet)nlasjaisacovictan

dire que M. A iavaitbasé son il i lti n de l acte d'Union qui règle la
le principe de la poputation, ni que ce repiésentation ne sont pas ceux qu'il avait
monsieur a changé d'opinion depuis ; ce- réelement, le principe sur lequel il Fa
pendant depuis ce teips, M. A' vn a basée est uit principe de protection inîd*i-
éte élu deux fks par la vo 'ix unanite ldo' pensable, j'y tiens et j'y tiendrai. D1;ï
cmimyes de QuébUec. L'hoa. memb~re iurs, jc t demanderai pas ce que je nui
pour Lothintére a parlé d'a1sembées pu- force de déclarer ne pouvoir t
bîiques tenues dans les comtés pour deman- Ceux qui ont la convictio robuste de Ihom
der que la représentation soit basée sur lanenibre pour Loiljnière, et je ne suis si
population ; il aurait dû ajouter qu'elles I'on. ni tîre pour Quebec partage rett-
mettaient la condition " si cela peut êtreuutonvicton de l'immense superoutu
avantageux au Btas-Canada.''

N. Chauveau.-Celes que les menru-(11 liant, ceux qui partagent cette -
bres dirigeaient ont ajouté cela, coine victior
Verchéres, par exemple. sontt intenant devant la Chambre.

DI. LaFontaine.-Les autres assem- iMaIs ceux qui n'y croient pas, doivent
h!ées n'ont rien demandé de plus. Y e('11uainteniurll1;1<le représentation tel qu'il
a-t- il une seule qui ait entretenu des vues est. ces derniers ont malheureusemcf.
aussi abstraites et aussi ipratcabes que schiffr r eux, il n'e6t que trop vrui
celles de l'hnu. inembre pour Qube queos serons bientôt dans l'inférori,
On a dit que l'A ngleterre a été injuste, que (iantau nombre. Il est i remarquer que
l'acte d'Union est une iniquité piéiiiéditée llion. membre pour Québec ['a pas au-
de sa part. Dans ce cas, si cela était vrai compagné sa proposition de statistiques,
nie serait-ce pas un suicide <de la part des ce qi devaitêtre, sans doute, le plus mu-.
hons. membres de demard 'r le rappel de portant. Mais il a évitédlfrilb t
la seule c'aiise qui nous protège, celle de contenté de dire que fous av<mnu uuî.
l'égalité dans la représentation 1 L'hon. grande supériorité sans le prouver
membre potr Lotbinière, plus logique que même dit p!us, il a dit qu'ii
l'hoi. membre pour Québec, déclare que sille d'y coniprendre quelque Chose, vû
son iritention est de forcer le Hlaut-Canada l'état dosree nt. s
à demanîder le rappel die l'Union ; niais vc moyen de tro)uver quelqu. chose d'ammcu
î 'est pas par le moyen qu'il adopte qu'il ar- exact par le rur Lotbi ait, il y a i

rivera au beau jour qu'il désire où le laut-et parles n es du baptnue, ta.
Canada agitera le rappel. On a parlé en- J'ete vcnvs aintenanst aux dépailoiue
core de l'excellence des insitufi de nos [dl. La p ti'ode qui a présié àa s r

voisins. Convenons qu'elles sont lionnes, daction était de faire ensorteo que le peuple
iais si elles sont bonnes, mais si elles sointft mintx renéentté dant la hgiature.

ts plu,,parfaites que les nôtrcs, que s s c tx s et ses besoiinyco npas, divt
coimtent se lait-il que la représentation mieuxcmnilus et aies que chaque lecalqit
dans leur légilature ne soit pas uniquement fût autant que possibleôégtlent iria rquanli t a ec un et de remarqerigo

pou' apuyr n pimiiequ n'st as Phion. be pouvinr Que dn'au pasar
usae ctezcui. L pr:nire ranhe stcompagelun s, a popuation e ptatistius
hsie copose daprs c prncie, iai ête qurictemait ltre sans <otle rplusi-
la scone, (e snat)à lquele ls me po-tat t. Maéis lesé vitérde le f i e, i 's
res ontsouise enderîièr inta centnté dejor des quecins avons unei

gr ~ ''' ~and suéirt aslepovr;i
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